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Article 2 En savoir plus sur cet article...  

Bénéficient des dispositions du présent décret : 

1° Les agents en activité, à compter de leur titularisation ; 

2° Les agents détachés, conformément aux dispositions statutaires qui leur sont 
applicables, soit auprès d'une autre collectivité ou d'un autre établissement dont les agents 
permanents bénéficient également du régime de sécurité sociale institué par le présent 
décret, soit pour exercer une fonction publique élective ou un mandat syndical. Dans le 
premier cas, les obligations mises, par le présent décret, à la charge des collectivités et 
établissements employeurs incombent à la collectivité ou à l'établissement auprès duquel 
l'agent est détaché. Dans le second cas, ces obligations incombent à la collectivité ou à 
l'établissement qui a détaché l'agent ; 

3° Les agents en disponibilité, pendant toute la période où ils perçoivent un émolument ou 
une allocation, en vertu soit des dispositions statutaires qui leur sont applicables, soit des 
articles 4, 5 et 6 du présent décret ; 

Article 4 En savoir plus sur cet article...              (indemnité dite de coordination) 

• Modifié par Décret 85-1353 1985-12-12 art. 1 JORF 21 décembre 1985  

I - En cas de maladie, l'agent qui a épuisé ses droits à une rémunération statutaire, mais qui 
remplit les conditions fixées par le Code de la sécurité sociale pour avoir droit à l'indemnité 
journalière visée à l'article L. 321-1 dudit code, a droit à une indemnité égale à la somme 
des éléments suivants : 

1° La moitié (ou les deux tiers si l'agent a trois enfants ou plus à charge) du traitement et 
des indemnités accessoires, à l'exclusion de celles qui sont attachées à l'exercice des 
fonctions ou qui ont le caractère de remboursement de frais ; 

2° La moitié (ou les deux tiers si l'agent a trois enfants ou plus à charge) soit de l'indemnité 
de résidence perçue au moment de l'arrêt de travail s'il est établi que l'intéressé, son conjoint 
ou les enfants à sa charge continuent à résider dans la localité où ledit intéressé exerce ses 
fonctions, soit, dans le cas contraire, de la plus avantageuse des indemnités de résidence 
afférentes aux localités où l'agent, son conjoint ou les enfants à sa charge résident depuis 
l'arrêt de travail, sans que cette somme puisse être supérieure à celle calculée dans le 
premier cas ; 

3° La totalité des avantages familiaux. 

Toutefois les maxima prévus à l'article L. 323-4 du code de la sécurité sociale sont 
applicables dans les cas visés au présent paragraphe. 
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II - Lorsque l'agent continue à bénéficier, en cas de maladie, d'avantages statutaires, mais 
que ceux-ci sont inférieurs au montant des prestations en espèces de l'assurance maladie, 
telles qu'elles sont définies au paragraphe 1er du présent article, l'intéressé reçoit, s'il remplit 
les conditions visées audit paragraphe, une indemnité égale à la différence entre ces 
prestations en espèces et les avantages statutaires. 

 

Article 16 En savoir plus sur cet article...  

Les prestations en espèces visées aux articles 4 à 7 ci-dessus sont à la charge des 
collectivités et établissements employeurs. 

 

Article 18 En savoir plus sur cet article...  

• Modifié par Décret 89-602 1989-08-29 art. 2 JORF 1er septembre 1989  

Le taux et l'assiette de la cotisation due par les agents visés aux articles 2 (1°, 2° et 3°), 2 
bis et 2 ter ci-dessus sont identiques à ceux de la cotisation imposée aux fonctionnaires de 
l'Etat. 

Les collectivités et établissements employeurs supportent de leur côté une cotisation dont 
l'assiette est identique à celle de la cotisation qui incombe à l'Etat pour ses fonctionnaires. 

Les modalités de versement à l'organisation générale de la sécurité sociale des cotisations 
prévues au présent article sont fixées par un arrêté du ministre d'Etat chargé des affaires 
sociales et du ministre de l'économie et des finances. 

Les dispositions du décret n° 67-850 du 30 septembre 1967 modifié relatives aux taux et à 
l'assiette des cotisations à la charge du fonctionnaire territorial ou hospitalier et de la 
collectivité ou de l'établissement employeur sont applicables auxdits fonctionnaires 
accomplissant un service à temps partiel. Elles sont applicables aux agents placés en congé 
spécial en tant qu'elles concernent le taux et l'assiette de la cotisation à la charge de la 
collectivité ou de l'établissement employeur. 
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